PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: pietikaneneickhoudt]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur l’établissement d’un cadre pour favoriser les investissements durables («taxonomie»)
1.	Rapporteurs: Sirpa PIETIKÄINEN (PPE/FI), Bas EICKHOUT (Verts/ALE/NL)
2.	Numéros de référence: 2018/0178 (COD)/A8-0175/2019/P8_TA-PROV(2019)0325
3.	Date d’adoption de la résolution: 28 mars 2019
4.	Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON), commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.	Position de la Commission: La Commission réserve sa position à l’égard de l’ensemble des amendements du Parlement européen. La Commission note que les amendements suivants ont une incidence majeure sur la proposition initiale de la Commission:
i. amendements 35, 55, 59, 87 et 96 (article 1 de la proposition de la Commission): la Commission prend note de l’ambition accrue du Parlement, qui se manifeste dans l’extension du champ d’application de l’obligation en matière d’informations à tous les acteurs des marchés financiers (plutôt qu’à ceux qui proposent des produits financiers «verts»);
ii. amendements 36, 88 et 89 (article 2 de la proposition de la Commission): la Commission prend note du fait que le champ d’application des «acteurs des marchés financiers» est étendu aux établissements de crédit et aux émetteurs (d’entreprises) dans la résolution du Parlement;
iii. amendement 38 [article 3 bis (nouveau)]: le Parlement propose que la Commission réalise une analyse d’impact sur les conséquences de l’élargissement de la taxonomie pour définir des critères concernant les activités ayant une incidence négative sur la durabilité (une «taxonomie brune»). Cette proposition va plus loin que la proposition de la Commission, qui vise à fournir uniquement une liste positive d’activités économiques qui contribuent de manière substantielle aux objectifs environnementaux de l’UE;
iv. amendements 50, 73, 74, 75 et 75 (article 14 de la proposition de la Commission): le Parlement propose d’exclure de la taxonomie les activités de production d’électricité ayant recours à des combustibles fossiles, produisant des déchets non renouvelables ou contribuant à des effets de verrouillage ex ante autour de modèles à forte intensité de carbone. La proposition de la Commission n’exclut ou ne soutient d’avance aucune activité particulière dans un secteur donné du point de vue de la durabilité environnementale. La proposition de la Commission suit la logique selon laquelle toute exclusion potentielle devrait s’appuyer sur la science et être fondée sur une expertise technique spécifique et une large consultation des parties prenantes. En juin 2018, la Commission a créé le groupe d’experts sur la finance durable. Ce groupe a été chargé d’aider la Commission à évaluer la contribution potentielle de tous les secteurs et activités pertinents;
v. amendements 49, 70, 72 et 93 (article 13 de la proposition de la Commission): la Commission prend note du renforcement des garanties sociales minimales;
vi. amendement 51 (article 15 de la proposition de la Commission): la Commission prend note du fait que le Parlement a modifié la composition de la plateforme.
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